
Procès-verbal 
du Conseil municipal 

de la Commune de LESNEVEN 
du 27 février 2025 

 

 
L’An deux mil vingt-cinq, le 27 février, à 18 h 30, le Conseil municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni à la mairie, en séance publique, sous la présidence de Mme 
BALCON, Maire. 
Étaient présents : Mme BALCON, M. QUINQUIS, Mme CHAPALAIN,  
M. CORNIC, Mmes LE BIHAN, PLATTRET, M. KERMARREC, Mme MARTIN, MM. 
BOIVIN, BOUCHARÉ, QUELLEC, Mme MORVAN, M. AUFFRET, M. ZANCHI, Mme 
LABASQUE, M. JACQ, Mme BONNO, M. BIANEIS, Mmes BERTHOU, VARNIER, 
RUSCIO. 
Absents ayant donné procuration : M. LE VOURCH à M. QUINQUIS, Mme 
MOUSSET à Mme PLATTRET, Mme ACQUITTER-SALIOU à Mme CHAPALAIN, 
M. HABASQUE à M. KERMARREC, M. GOURIOU à M. ZANCHI, M. LOAËC à 
Mme BERTHOU, M. CABON à Mme VARNIER 
Absents : / 
M. BOIVIN a été nommé secrétaire de séance.  

 
Ordre du jour de la séance du 27 février 2025 : 

 
 Ordre du jour : 

• Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 14 décembre 2024  

• Délibérations :  
1. Présentation du rapport social unique 2023 
2. Modification / Précision sur le nouvel IFSE police municipale 
3. Tableau des emplois : poste micro folie 
4. Attribution de chèques cadeaux de noël aux agents communaux 
5. Contrats d’Assurance des Risques Statutaires 
6. Information sur les indemnités des élus sur l’année 2024 
7. Compte Financier Unique – Ville et Maison de l’enfance  
8. Affectation des résultats de fonctionnement de l’exercice 2024 – budget de la 

Ville  
9. Octroi de la garantie à certains créanciers de l’Agence France Locale - Année 

2025 
10. Garantie d’emprunt construction de 4 logements à Poulbriant II, rue du 

Pourquoi pas  
11. Garantie d’emprunt acquisition de 2 pavillons rue Per Jakez Helias  
12. Règlement Kannadig  
13. Demande de subvention auprès de Tourisme côtes des légendes - Fête de 

la Nature 
14. Demande de cofinancement d'étude de faisabilité dans le cadre du 

réaménagement du Manoir de Kerlaouen 
15. Micro-Folie : signature de la charte d’adhésion au dispositif  
16. Micro-Folie : signature du contrat de prêt kit micro-folie mobile   
17. Subvention Territoire Numérique éducatif, budget d’investissement 
18. Convention de partenariat entre la Médiathèque et le Foyer de vie du Bois 

Bernard  
19. Nouveaux statuts de l’EPCC Musiques & Cultures 
20. Mise à jour de la convention de mise à disposition du bâtiment du 64 rue de 

la Marne à l’EPCC Musiques & Cultures  

DATE DE 
CONVOCATION 

 
21 février 2025 

 
Nombre de conseillers 

 
En exercice : 28 

Présents : 21 
Votants : 28 

 
Dont 7 procurations 

 
Quorum : 14 
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21. Association Ener’gence – Renouvellement de la convention  
22. Campagne incitative de ravalement des façades – modification du règlement   
23. Levée des réserves issues de l’enquête publique et parcellaire conjointe 

préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) en vue de requalification 
de la friche urbaine commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses 
abords à Lesneven par une opération de logements collectifs et sociaux pour 
un public diversifié   

24. Cessions des ilots Brizeux et Sacré-Cœur 
25. Régularisation foncière magasin Netto 
26. Rapport annuel de la commission communale pour l’accessibilité 2024 
27. Questions diverses 

 
 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 14 décembre 
2024 

 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

1. Présentation du rapport social unique – (Annexe séparée 1) 

 
 
Dossier présenté par Mme BALCON 

le 1er janvier 2021, les collectivités territoriales et établissements publics doivent établir un Rapport 
Social Unique (RSU) annuel, au titre de l’année écoulée. Celui-ci vient remplacer le “Bilan social” qui 
s’opérait tous les deux ans.  

Le RSU se substitue aux différents rapports existants au sein des collectivités, à savoir : 
• Le rapport sur l’état de la collectivité (auparavant appelé « bilan social »), 
• Le rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes institué par la loi n° 2012-

347 du 12 mars 2012, 
• Le rapport sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue à l’article L. 323-2 du 

code du travail. 

Le RSU rassemble, dans un seul et même document, les informations s’articulant autour des 
thèmes suivants :  

- L’emploi 
- Le recrutement 
- Les parcours professionnels 
- L’organisation du travail 
- Les rémunérations 
- La santé et la sécurité au travail 
- La formation 
- L’action sociale et la protection sociale 
- Le dialogue social 
- La discipline 

 
À noter que la quasi-totalité de ces indicateurs est présentée de manière genrée, afin de participer 
d’une part à l’évaluation des actions en matière d’égalité femmes hommes et d’autre part, au débat 
relatif à la mise en œuvre des lignes directrices de gestion. 

Le RSU est présenté aux membres du Comité Social Territorial (CST) afin qu’un débat soit engagé 
sur l’évolution des politiques RH de la collectivité ou de l’établissement public.  

Le Rapport Social Unique doit faire l’objet d’une diffusion publique (site internet ou autre) par la 
collectivité, dans un délai de 60 jours à compter de la présentation du Rapport Social Unique au 
CST.  

https://www.cdg76.fr/dialogue-social/les-instances-de-dialogue-social-commissions-administratives-paritaires-cap-commissions-consultatives-paritaires-ccp-comite-social-territorial-cst/le-comite-social-territorial-cst/
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Conformément à l’article 33-3 de la loi n°84-53 modifiée : « Le rapport social unique prévu à l'article 
9 bis A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée est présenté à l'assemblée délibérante, après 
avis du comité social territorial ». 

Avis du Comité Social Territorial : favorable. 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Le Conseil municipal est informé du contenu du RSU 2023. 
 
 

2. Modification / Précision sur le nouvel IFSE police municipale 

 
Dossier présenté par Mme BALCON 
 

Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du Le 26 septembre 2024 concernant les 
modalités de la Nouvelle Indemnité Spéciale de Fonction et d’engagement à la filière Police 
Municipale.  
 
Vu la délibération n°5 du Conseil municipal du 10 octobre 2024 décidant d’instituer à compter du 
01/01/2025, l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement, 
 
Toutefois par erreur les modalités d’attribution de l’IFSE en cas d’absence de l’agent n’ont pas été 
précisées. (Le texte apparaissant dans la délibération est resté le texte générique indiquant les 
différentes possibilités mais sans qu’aucun choix ne soit précisé). Le risque est donc pour l’agent 
qu’en cas de maladie son IFSE ne soit pas maintenu. 
 
Les conditions ci-dessous, identiques à la délibération n° 11 du 24/02/2022 concernant tous les 
agents de la commune auraient dues être précisées :  
 
MODULATION DE L’IFSE DU FAIT DES ABSENCES 
▪ En cas de congé maladie ordinaire, de congé pour maladie professionnelle ou accident de 

service/accident du travail, l’IFSE suit le sort du traitement. 
▪ Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant 

ou pour adoption, cette indemnité est maintenue intégralement,  
▪ En cas de congé de longue maladie et de congé de longue durée, le versement du régime 

indemnitaire est interrompu. Toutefois, l’agent en CMO placé rétroactivement en CLM ou CLD 
conserve les primes d’ores et déjà versées pendant le CMO. 

 
Il est donc proposé au Conseil municipal de remplacer ce texte générique par les conditions 
équivalentes données aux autres agents de la commune. 
 
Avis du Comité Social Territorial : favorable. 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

3. Tableau des emplois : poste micro folie 

 
 
Dossier présenté par Mme BALCON 
 
Vu la délibération n°2 du Conseil municipal du 10 octobre 2024 validant la création d’un poste de 
Volontariat Territorial en Administration (VTA) destiné à l’animation du projet micro folie qui se 
montera en 2025. 
 
Le programme de VTA n’a pour le moment pas été reconduit pour 2025 au niveau national. Cela 
pousse la commune à s’orienter vers un autre type de contrat : un contrat de projet, pour une durée 
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de 18 mois : chargé(e) de médiation de projet micro-folie, relevant des catégories C ou B ; filière 
culturelle ou animation à temps plein. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal une création de poste non permanent en filière culturelle 
ou animation pour une durée de 18 mois et de l’intégrer au tableau des emplois mis à jour. 

 
Avis du Comité Social Territorial : favorable. 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

4. Attribution de chèques cadeaux de noël aux agents communaux 

 
 
Dossier présenté par Mme BALCON 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L 731-1 à 5, 
 
Vu les règlements URSSAF en matière d'action sociale, 
 
Considérant qu’une collectivité territoriale peut faire bénéficier à ses employés d’un avantage sous 
forme de chèque cadeau, à l’occasion de noël, qui, dans la limite d’un plafond annuel (5% du 
plafond mensuel de la sécurité sociale), n’est pas assujetti aux cotisations sociales et n’est pas 
assimilable à un complément de rémunération, 
 
Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d'actions, le montant 
des dépenses, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre, 
 
Considérant que la ville de Lesneven distribue, à l’occasion de noël, aux enfants de moins de 15 ans 
au 31 décembre de l’année, un chèque cadeau de 46 euros et les invite à un spectacle,  
 
Cette attribution concerne les agents titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public, présent 
dans les effectifs au mois de décembre de l’année.  
 
Conformément à la réglementation, le chèque cadeau ne pourra être utilisé que dans les 
commerces situés sur la commune de Lesneven et que pour l’achat de biens en lien avec les fêtes 
de fin d'année. Ainsi, il ne sera pas possible de l’utiliser pour des achats de produits d’alimentation 
courante, de carburant, de tabac, 
 
Il sera proposé au Conseil municipal d’approuver l’attribution à l’occasion de noël d’un chèque 
cadeau aux agents de la ville de Lesneven pour un montant de 20 euros selon les critères établis, 
en plus du chèque cadeau de 46 euros distribué aux enfants. 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

5. Contrats d’Assurance des Risques Statutaires 

 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Le Maire expose : 

 

• L’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 
statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut de ses agents ; 

• L’opportunité de confier au Centre de gestion le soin d'organiser une procédure de mise en 
concurrence 
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• Que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions 
obtenues donnent satisfaction à la Collectivité. 

 
Vu le Code général de la fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 
des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
 
Il sera proposé au Conseil municipal de charger le Centre de gestion de lancer une procédure de 
marché public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son compte des conventions d'assurances 
auprès d'une entreprise d'assurance agréée, cette démarche peut être entreprise par plusieurs 
collectivités locales intéressées. 
 

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

• Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, accident de service & maladie contractée en 
service, maladie ordinaire, longue maladie & maladie de longue durée, maternité, 
paternité et accueil de l’enfant, temps partiel thérapeutique, mise en disponibilité d'office, 
infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire 

• Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail / maladie professionnelle, 
Maladie grave, Maternité / Paternité / Adoption, Maladie ordinaire 

 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2026 
Régime du contrat : capitalisation. 
 

La décision éventuelle d'adhérer aux conventions proposées fera l'objet d'une délibération 
ultérieure. 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

6. Information sur les indemnités des élus sur l’année 2024 

 
 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Ce point sera présenté en préalable à l’examen du budget par le Conseil municipal, il ne fait pas 
l’objet d’un vote. 
 
Aux termes de l’article L. 2123-24-1-1 du Code général des collectivités territoriales, « chaque 
année, les communes doivent établir un état représentant l’ensemble  des  indemnités de toute 
nature,  libellées  en  euros,  dont  bénéficient  les  élus  siégeant  au  conseil  municipal,  au  titre  
de  tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des 
livres VII et VIII de la cinquième partie », cet état devant être  communiqué  aux  conseillers  
municipaux avant l’examen du budget de la commune. 
 
À titre informatif, aucun élu ne perçoit d’indemnité en tant que représentant de la Commune dans un 
syndicat mixte ou pôle métropolitain, ni au sein d’une SEM ou d’une SPL. 
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Élu – Élue Mandat Période Montant brut en €

BALCON Claudie Maire du 01/01 au 31/12/2024 27 795,36 €

QUINQUIS Yves Adjoint au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

CHAPALAIN Claire Adjointe au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

CORNIC Pascal Adjoint au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

LE BIHAN Sophie Adjointe au Maire du 01/01 au 31/12/2024 4 538,04 €

LE VOURCH Stéphane Adjoint au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

PLATTRET Natacha Adjointe au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

KERMARREC Nicolas Adjoint au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

MARTIN Aurélie Adjointe au Maire du 01/01 au 31/12/2024 9 075,96 €

BOIVIN Christophe Conseiller délégué du 01/01 au 31/12/2024 8 218,79 €

AUFFRET Michel Conseiller délégué du 01/01 au 31/12/2024 4 538,04 €

QUELLEC Prosper Conseiller délégué du 01/01 au 31/12/2024 4 538,04 €

BOUCHARÉ Julien Conseiller délégué du 01/01 au 31/12/2024 4 538,04 €

ZANCHI Jonathan Conseiller délégué du 01/01 au 31/12/2024 4 538,04 €  
 
Les élus sont informés 
 
 

7. Compte Financier Unique 2024 – Ville et Maison de l’enfance  

 
C. BALCON sort de la salle. 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 

• CFU Ville  
 
Le Compte Financier Unique présente les résultats suivants : 
 
Section de fonctionnement : + 781 584,77 € (+ 1 044 068,41 € en 2023)  
 

o Recettes :  7 473 949,53 €   
o Dépenses : 6 692 364,76 €  

 
 

Section d’investissement : + 428 189,07€ (- 631 982,07€ en 2023) 
 

o Recettes : 5 227 961,31 € 
o Dépenses : 4 799 772,24 € 

 
Restes à réaliser 2024 : 

 
- Dépenses : 741 315,50 € 
- Recettes : 287 205,04 € 

     
 
Résultat cumulé : + 1 209 773,84€ (+ 412 086,34 € en 2023)  
  

- Le solde positif de la section de fonctionnement est en diminution par rapport à 
2023 avec + 781 584,77 € (- 25,14%/23) (+ 10,23% en 2023). 

 

- Diminution des recettes de gestion des services (fonctionnement) : - 3,45 % avec 
7 473 949,53 € (+ 11,34% en 2023). 

 

- Un taux global de réalisation du budget d’investissement de 69% (67% en 2023).  
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Remarques : 

 
Section de fonctionnement : 

 

• Dépenses de fonctionnement 
 

▪ Dépenses à caractère général (011) : augmentation des dépenses 
+ 66 382,83€ (+ 4,15 %).  
 

 À noter notamment : 
 

✓ La diminution des dépenses de fournitures d’énergie, électricité, gaz, due à 
l’amortisseur électricité, mis en place en 2023.  
 

✓ Nous pouvons toutefois noter l’augmentation de certaines dépenses due à 
l’inflation des prix et à l’augmentation des coûts induits des nouveaux 
équipements, ainsi que des dépenses liées aux dégâts causés par la tempête 
Ciaran.  

 
▪ Dépenses de personnel (012) : augmentation de 6,20 % (+ 193 881,83€) par 

rapport à 2023, due notamment à l’augmentation du point d’indice au 1er juillet 
2023 (+ 1,5%), l’augmentation de la prévoyance et de l’augmentation du régime 
indemnitaire de tous les agents au 1er janvier 2024.  
 
 

▪ Autres charges de gestion courante (65) : augmentation de de 8,38 %  
(+ 81 390,93 €) par rapport à l’an dernier de l’augmentation de la participation 
aux activités scolaires et périscolaires et de la contribution au titre de la politique 
de l'habitat (opa ru).  
 

▪ Charges financières (66) : augmentation de 70,80% (+ 47 630,29€), du fait de 
contraction d’emprunts et de ligne de trésorerie avec un remboursement des 
intérêts et des frais.  
 

 

• Recettes de gestion des services (chapitres 013, 70, 73, 74, 75, 77) : - 1,56 % par 
rapport au CA 2023 
 

▪ Chapitre 013 « Atténuation de charges » : + 49,82 % (+ 43 828,52€). 
Augmentation des remboursements sur absence maladie. 
 
▪ Chapitre 70 « Produits des services » : + 5,76 % par rapport au CA 2023  
(+ 18 646,85 €), (augmentation due à suite à l’évolution des tarifs 2024 (loyers, 
droits de place, recettes cantine et garderie …) ; 

 
▪ Chapitre 73 « Impôts et taxes » : - 2,13 % par rapport au CA 2023 
 (- 98 935,16), diminution expliquée principalement par la baisse progressive du 
FPIC versé par la CLCL et la forte baisse de la taxe additionnelle aux droits de 
mutation. 
 
▪ Chapitre 74 « Dotations et participations » : - 0,23 % par rapport au CA 
2023 (- 4 874,62 €). Remboursement des heures d’AESH des communes 
extérieures. À noter que nous n’avons pas reçu le versement de la tarification 
sociale de la cantine pour le 1er trimestre de la rentrée 2024/2025 et que ce 
montant n’a pas été rattaché. En 2023 nous avions reçu la dotation pour le 
recensement de la population (+ 13 679€). 
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▪ Chapitre 75 « Autres produits de gestion » : + 98,12 % par rapport au CA 
2023 (+ 132 157,23 €). Augmentation due à l’évolution des tarifs 2024, au 
versement d’un don de 50 000€ du CFACL et le remboursement suite aux 
sinistres causés par la tempête Ciaran. 
 
▪ Chapitre 77 « Produits exceptionnels » : - 96,48 % par rapport au CA 2023 
(- 207 479,48 €). En 2023 nous avions la vente du 60 rue de la Marne pour un 
montant de 194 192€.  
 

 
Section d’investissement : 
 

• Dépenses d’investissement 
 
▪ Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » : 221 127 € soit un taux de 
réalisation de 77,65 % : 

- Etude de sol, Ct, SPS et Maitrise d’œuvre   salle de sport,  

- Maitrise d’œuvre rue des déportés,  

- Maitrise d’œuvre   extension halle de loisirs,  

- Maitrise d’œuvre   remise en état salle Bodénès  

- Etude jalonnement centre-ville 

- Etude urbaine sacré cœur,  

- Frais de bornage,  
 
 
▪ Chapitre 204 « Immobilisations incorporelles » : 295 757 € soit un taux de 
réalisation de 66,68 % :  

- Effacement réseaux rue de la Libération et rue des déportés.  
 
▪ Chapitre 21 « immobilisations corporelles » : 973 777 €, soit un taux de 
réalisation de 94,10 % :  
- Véhicule fonction DGS,   
- Caméras surveillance place de l’Europe,  
- Remplacement lanterne LED terrain B stade Abautret, 
- Mobilier Urbain,  
- Travaux logement rue de l’égalité,  
- Aire de jeux et parcours agilité coulée verte,  
- Acquisition salle Poulbriant,  
- Création vestiaire et secrétariat CTM,  
- Renouvellement divers matériels informatique,  
- Divers matériel CTM (tondeuses, mallette outillage,, débrousailleuse, 
souffleur…)  
- Remplacement éclairage LED au CTM et à l’école Jacques Prévert,  
- Création salle de Yoga à la maison d’accueil,  
- Aménagement cafétéria mairie,  
- Aménagement Rosa Park,  
- Mobilier médiathèque,  
- Matériel à l’Arvorik,  
- Acquisition décors de rues,  
- d’ouvrages et jeux pour la médiathèque, 
- Mobilier école Jacque Prévert,  
- Abri à vélo et bardage bois à l’école Jacques Prévert,  
- Matériel cuisine école,  
- d’illuminations de Noël,  
- Remplacement fenêtres à la maison d’accueil,  
- Chaudière au musée,  
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▪ Chapitre 23 « immobilisations en cours » : 2 530 2669 € de mandats émis 
soit un taux de réalisation de 68,49 %, dont : 
o Article 2313 « constructions » : 1 367 688,38 € 
o Article 2315 « installations, matériels et outillages techniques » : 

1 121 927,19 €. 
o Article 238 « Avances et acomptes versés » : 40 653,69 €. 

 
Les principales opérations d’investissement conduites en 2024 : 
o Aménagement rue de la Libération et rue des Déportés,  
o Extension halle de loisirs, 
o Construction complexe sportif,  
o Aménagement de l’hippodrome : skate-park, 
o Travaux église Saint-Michel,  
o Rénovation éclairage public, 
o Restauration extérieure de la Chapelle Saint-Joseph,  
o Campagne trottoirs, bateaux, travaux de voirie divers, 
o Signalétique et chemin piéton coulée verte 
o PUP 2.  

 
▪ Chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » : 596 113,97 €. 

 
▪ Chapitre 040 « Amortissements » : 
o  « Charges transférées » : 94 802,40€ (64 317,66 de travaux en régie, 

47 187,20€ en 2023. 
 

• Recettes d’investissement :  
▪ 673 397,62 € de subventions ont été perçues, essentiellement pour la 
construction du complexe sportif, les travaux d’aménagement de la rue de 
la Libération et de la rue des Déportés. 
 
▪ FCTVA : 287 345,91 € 
▪ TLE : 108 071,34 € 
▪ Les excédents de fonctionnement diminuent de – 25,14% par rapport à 
2023 (+10,23 % en 2023). 
▪ Amortissements : 523 991,86€ 

 
Il sera proposé au Conseil municipal d’approuver le Compte Financier Unique du budget principal et 
de charger Mme Le Maire de signer les pièces afférentes.  
   
Observation de la commission « Finances – Administration générale » : pas d’observation. 
 
Accord du Conseil municipal par 22 voix pour et 5 abstentions (M. LOAËC, Mme BERTHOU, 
M. CABON, Mmes VARNIER et RUSCIO). Mme le Maire est sortie de la salle pendant le temps 
des débats et du vote. 
 
 

• CFU Maison de l’enfance 
 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Le compte Financier Unique présente les résultats suivants : 
 
La section de fonctionnement s’équilibre :    
Le montant des recettes et des dépenses est de : 578 620,35 € (528 311,63 € en 2023). 

 
Section de fonctionnement : 
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• Dépenses de fonctionnement 

• Dépenses à caractère général (011) : 53 803,22€ (57 908,38 € en 2023). 
Dépenses essentiellement liées aux fournitures alimentaires, vêtements de 
travail, produits d’entretien et d’hygiène, entretien et réparation du bâtiment, gaz, 
la rémunération de l’intervention psychologue, maintenance du logiciel.  
 

• Dépenses de personnel (012) : 524 437,25€ (470 401,61 € en 2023). À noter 
l’augmentation du point d’indice au 1er juillet 2023 (+ 1,5%), l’embauche d’un 
agent titulaire à temps complet, l’augmentation de la prévoyance et de 
l’augmentation du régime indemnitaire de tous les agents au 1er janvier 2024. 
 

• Recettes de fonctionnement 
▪ Chapitre 013 « Atténuation de charges » : 3 880,84 € (2 757,44 € en 2023). 
Remboursements pour absence maladie. 

 
▪ Chapitre 70 « Produits des services » : 108 909,75€ (96 926,44 € en 2023). 
Participation des familles.  
 
▪ Chapitre 74 « Dotations et participations » : 426 316,63€ (428 626,85 € en 
2023). Participation des communes au fonctionnement de la crèche, contrat 
enfance jeunesse, CAF et MSA.   

 
Il sera proposé au Conseil municipal d’approuver le Compte Financier Unique du budget annexe de 
la maison de l’enfance et de charger Mme Le Maire de signer les pièces afférentes.  
   
Accord unanime du Conseil municipal 

Mme le Maire est sortie de la salle pendant le temps des débats et du VOTE. 
 
 

8. Affectation des résultats de fonctionnement de l’exercice 2024 – budget de 
la Ville  

 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Vu les résultats du compte administratif présenté, le Conseil municipal sera invité à délibérer sur 
l’affectation des résultats suivante : 
 

• Section de fonctionnement :  
 

- + 781 584,77 € affectés au compte 1068 « excédents de fonctionnement 
capitalisés »  

 

• Section d’investissement :  
 

- résultat antérieur reporté :  - 707 807,40 € 
- résultat exercice 2024 : 428 189,07€ 
 
- Déficit d’investissement reporté D001 en 2024 : - 279 618,33 € 
 

Il sera proposé au Conseil municipal d’affecter les résultats 2024, comme présentés ci-dessus.    
 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 
 



 
 
 

11 

 

9. Octroi de la garantie à certains créanciers de l’Agence France Locale - 
Année 2025 

 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, 
collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) (ci-après les 
Membres).  
Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par l’article 67 de la loi 
n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique : 
 
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux peuvent créer 
une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du code de 
commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire 
d'une filiale, à leur financement. 
 
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des collectivités 
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette activité de 
financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant principalement d'émissions 
de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat ou de ressources garanties par 
l'Etat. 
 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 3231-5, L. 4253-1, 
L. 4253-2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics 
locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans la limite de leur 
encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de cette garantie sont 
précisées dans les statuts des deux sociétés. » 
 
Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés : 

 
- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ; 

- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société anonyme à 

conseil d’administration. 

 
Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au 
pacte d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la 
possibilité pour un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à 
l’octroi, par ledit Membre, d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains 
créanciers de l’Agence France Locale (la Garantie). 
 
La ville de Lesneven a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 23 juin 2016. 

L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de garantir les 
engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de 
sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres. 

Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le modèle est 
en annexe à la présente délibération 

Objet 
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des 
emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de 
l’Agence France Locale.  
Bénéficiaires  
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou titres émis par 
l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles).  
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Montant 
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume 
d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son encours 
de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du 
montant principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale 
à la ville de Lesneven qui n’ont pas été totalement amortis). 
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, chaque emprunt 
s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, directement conclu auprès de 
l’AFL. 
 
Durée  
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le 
Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, 
augmentée de 45 jours. 
 
Conditions de mise en œuvre de la Garantie 
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et 
chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette 
de l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des 
emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 
 
La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, (ii) un 
représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. Les 
circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à la 
présente délibération.  
 
Nature de la Garantie 
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, 
son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel 
par l’Agence France Locale.  
 
Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie 
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est 
demandé dans un délai de 5 jour ouvré.  
 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont 
les stipulations complètes figurent en annexe.  
 
En conséquence,  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,  
 
Vu la délibération n° 2 en date du 10 juin 2020 ayant confié au Maire la compétence en matière 
d’emprunts ;  
Vu la délibération n° 4, en date du 23 juin 2016 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France Locale 
de la Ville de Lesneven,  
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité 
d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de 
certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette de la Ville de 
Lesneven, afin que cette dernière puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale ; 
 
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date 
des présentes.  

Il est proposé au Conseil municipal :  

• De décider que la Garantie de la ville de Lesneven est octroyée dans les conditions 
suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les 
Bénéficiaires) :  
- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 
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2025  est égal au montant maximal des emprunts que la ville de Lesneven est autorisée 

à souscrire pendant l’année 2025,  

- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts 

détenu par la ville de Lesneven pendant l’année 2025 auprès de l’Agence France Locale 

augmentée de 45 jours. 

- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un 

ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et   

- si la Garantie est appelée, la ville de Lesneven s’engage à s’acquitter des sommes dont 

le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ;  

- le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2025  sera égal au 

nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes 

inscrites au budget primitif de référence, et que le montant maximal de chaque Garantie 

sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement;  

 

• D’autoriser le Maire, pendant l’année 2025, à signer le ou les engagements de Garantie pris 

par la ville de Lesneven, dans les conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles 

présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  

 

• D’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

10. Garantie d’emprunt construction de 4 logements à Poulbriant II, rue du 
Pourquoi pas– (Annexe séparée 2) 

 
Dossier présenté par Mme CHAPALAIN 
 
BREST MÉTROPOLE HABITAT sollicite la garantie de la Ville de LESNEVEN pour un emprunt 
destiné au financement de la construction de 4 logements collectifs à « LESNEVEN – Poulbriant II – 
rue du Pourquoi pas ». 
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l'article 2298 du Code civil ;  
Vu le Contrat de Prêt N°166256 en annexe signé entre BREST METROPOLE HABITAT, ci-après 
l'Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;  
 
Il est demandé au Conseil municipal :  
 
Article 1 : d’accorder sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant 
total de 263 615€ souscrit par l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N°166256, constitué 
de 2 lignes du Prêt.  
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  
 
Article 2 : La garantie est accordée aux conditions suivantes : La garantie de la collectivité est 
accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte sur 
l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à 
la date d'exigibilité.  
          
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 



 
 
 

14 

collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement.  
 
Article 3 : de s'engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

11. Garantie d’emprunt acquisition de 2 pavillons rue Per Jakez Helias – 
(Annexe  séparée 3)  

 
Dossier présenté par Mme CHAPALAIN 
 
BREST MÉTROPOLE HABITAT sollicite la garantie de la Ville de LESNEVEN pour un emprunt 
destiné au financement de l’acquisition en VEFA de 2 pavillons à « LESNEVEN – Per Jakez 
Helias». 
 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l'article 2298 du Code civil ;  
Vu le Contrat de Prêt N°168681 en annexe signé entre BREST METROPOLE HABITAT, ci-après 
l'Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;  
 
Il est demandé au Conseil municipal :  
 
Article 1 : d’accorder sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant 
total de 223 405€ souscrit par l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N°168681, constitué 
de 4 lignes du Prêt.  
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  
 
Article 2 : La garantie est accordée aux conditions suivantes : La garantie de la collectivité est 
accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte sur 
l’ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à 
la date d'exigibilité.  
          
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant 
au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement.  
 
Article 3 : de s'engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
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12. Règlement Kannadig– (Annexe 1)  

 
Dossier présenté par M. QUINQUIS 
 
Le Conseil municipal est invité à valider le projet de règlement du Kannadig annexé.  
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

13. Demande de subvention auprès de Tourisme côtes des légendes - Fête de 
la Nature 

 
Dossier présenté par Mme PLATTRET 
 
Le samedi 24 mai après-midi, la médiathèque souhaite organiser la Fête de la Nature, ce rendez-
vous national met en avant la nature sous toutes ses formes, il sera organisé dans la Plaine du 
Parcou. 
 
A cette occasion un petit village avec des associations (Ti Kuzhet, Skolig Liorzh Kerogez, Les 
Kolibris du Léon et Bretagne vivante) qui proposeront des animations sous la coordination de 
l’équipe de la médiathèque. 
 
Pour cet événement, nous pouvons solliciter une subvention à hauteur de 75% de la dépense à 
Tourisme Côte des Légendes dans le cadre de l’appel à projet Glad, la subvention demandée 
s’élève à 876€. 
 
Le Conseil municipal est invité à autoriser le Maire à solliciter auprès de TCDL une aide au 
financement de la Fête de la Nature et à signer tous les documents y afférents.  
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

14. Demande de cofinancement d'étude de faisabilité dans le cadre du 
réaménagement du Manoir de Kerlaouen 

 
Dossier présenté par Mme PLATTRET 
 
Dans le cadre du projet de réhabilitation du Manoir de Kerlaouen en un centre d’art contemporain, la 
ville de Lesneven souhaite réaliser une étude de faisabilité sur le Manoir de Kerlaouen et les écuries 
du manoir (actuel bureau de Ti ar Vro Bro Leon). 
 
Afin d’avancer sur ce projet d’aménagement important pour notre commune et notre territoire, nous 
sollicitons le dispositif Petites villes de demain dans lequel la ville de Lesneven s’inscrit. 
 
L’étude est estimée à 30 000 €. La Commune sollicite une subvention d’un montant de 
15 000 €, soit un taux de 50 %.  
 
Le tableau de financement de l’opération est le suivant : 
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Financeur Taux de participation Montant en € TTC 

État (PVD) 50 % 15 000 € 

Commune de Lesneven 

(autofinancement) 
50 % 15 000 € 

Total 100 % 30 000 € 

 
Le Conseil municipal est invité à autoriser le Maire à solliciter auprès de la Préfecture une aide au 
financement de l’étude de faisabilité du Manoir de Kerlaouen et à signer tous les documents y 
afférents. 
 
Avis de la commission « Culture – animation » : favorable ; 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

15. Micro-Folie : signature de la charte d’adhésion au dispositif– (Annexe 2)  

 
Dossier présenté par Mme PLATTRET 
 
Dans le cadre du projet de Micro-Folie La Villette met à disposition une Micro-Folie mobile en prêt 
gratuitement. Il faut adhérer au dispositif afin de pouvoir bénéficier de ce prêt, programmé dès mars 
2025. Cette adhésion est dite temporaire, car sur la première année de fonctionnement elle est 
offerte.  
 
L’adhésion annuelle au réseau Micro-Folie s’élèvera à compter du 1er mars 2026 à 1000€ par an, 
afin de bénéficier des contenus, du support technique, de la formation et de l’accompagnement de 
l’équipe La Villette chargé des Micro-Folie. 
 
Le Conseil municipal est invité à autoriser le Maire à signer la charte d’adhésion temporaire du 1er 
mars 2025 au 28 février 2026, sans incidence sur le budget 2025. 
 
Avis de la commission « Culture – animation » : favorable ; 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

16. Micro-Folie : signature du contrat de prêt kit micro-folie mobile– (Annexe 3)  

 
Dossier présenté par Mme PLATTRET 
 
Dans le cadre du projet de Micro-Folie, La Villette met à disposition une Micro-Folie mobile en prêt 
gratuitement. Cette Micro-Folie mobile est prévue en livraison le 11 mars.  
 
Le Conseil municipal est invité à autoriser le Maire à signer le contrat de prêt du kit mobile, sans 
incidence sur le budget communal. 
 
Avis de la commission « Culture – animation » : favorable ; 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
Mme MARTIN demande quand la micro-folie sera opérationnelle ? 
Mme PLATTRET répond que les animations vont commencer en septembre. La période avril-
septembre va servir à préparer les plannings d’utilisation de l’outil par les communes ainsi 
que les contenus. 
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17. Subvention Territoire Numérique éducatif, budget d’investissement 

 
Dossier présenté par Mme PLATTRET 
 
Dans le cadre de l’acquisition d’une Micro-Folie mobile pérenne mutualisée avec 7 autres 
communes de la CLCL. Il est sollicité auprès du dispositif Territoire Numérique Educatif en Finistère 
(porté conjointement par le ministère de l’Education nationale et le département) une subvention à 
hauteur de 70% du budget d’investissement.  
 
Le tableau de financement de l’opération est le suivant : 
 

Financeur Taux de participation Montant en € TTC 

Territoire Numérique Educatif 70 % 41 462 € 

CD29 (Pacte Finistère 2030) 10 % 5 923 € 

8 communes  20 % 11 874 € 

Total 100 % 59 232 € 

 
Le Conseil municipal est invité à autoriser le Maire à solliciter auprès du département une aide au 
financement de l’acquisition de la Micro-Folie mobile et à signer tous les documents y afférents.  
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

18. Convention de partenariat entre la Médiathèque et le Foyer de vie du Bois 
Bernard – (Annexe 4)  

 
Dossier présenté par Mme PLATTRET 
 
Depuis plusieurs années la médiathèque et le foyer de vie du Bois Bernard « Les genêts d’or » 
travaillent ensemble, afin d’accompagner les publics en situation de handicap accueillis par la 
structure.  
 
Afin de formaliser ce partenariat une convention avec un renouvellement tacite a été conclue entre 
les deux structures. Elle précise les modalités d’interventions de la médiathèque au foyer de vie et 
les engagements de chacune des structures.  
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer la convention avec le 
Foyer de vie du Bois Bernard. 
 
Avis de la commission « Culture – animation » : favorable ; 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

19. Nouveaux statuts de l’EPCC Musiques & Cultures– (Annexe 5) 

 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Au cours de son Conseil d’Administration du 05/02/2025, l’EPCC Musiques & Cultures 
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(anciennement appelé « EPCC Ecole de musique du Pays des Abers – Côte des Légendes) a validé 
ses nouveaux statuts. 
 
La modification précédente des statuts avait été prise en compte par la commune de LESNEVEN 
via la délibération du 14 décembre 2024 N°32. 
 
Les statuts modifiés sont présentés en annexe et mettent en valeur les évolutions qui sont 
principalement les suivantes : 
 
Article 1 : acte l’intégration de la commune de Kerlouan 
 
Article 2 : acte le changement de dénomination, et créée un siège administratif à Lannilis 
 
Article 6 : acte qu’une commune bénéficie immédiatement de son statut de commune membre dès 
son intégration, une fois celle-ci validée par les collectivités publiques membres 
 
Article 14 : acte la disparition de Musiques & Danses en Finistère dans la composition du CTP (cet 
organisme n’existe plus) 
 
Article 14.2 : acte que le CTP peut inviter quiconque à participer à ses travaux 
 
Article 14.3 : acte que n’importe quel membre du CTP peut faire une présentation des travaux du 
CTP en CA 
 
Article 19 : acte que les agents comptables sont désignés par la DGFIP 
 
Article 21 : la contribution financière des communes pour les années 2025, 2026 et 2027 est fixée. 
Les versements se font en deux parties, mi-janvier et mi-juin. Si une commune souhaite entrer, la 
participation par habitant est de 7,65€. L’ensemble des frais inhérents à la mise à disposition des 
locaux pour les missions de l’EPCC sont pris en charge par les communes. 
 
Les statuts fixent les contributions financières de manière fixes jusqu’au 15/06/2027. Il conviendra 
de redéfinir les contributions financières des communes après cette date. 
 
Le montant de la contribution de la commune de Lesneven est baissée pour prendre en compte la 
modification des conditions de mise à disposition du bâtiment mis à disposition du 64 rue de la 
Marne (reprise par la commune des charges des fluides et de contrôles réglementaires). 
 
Le Conseil municipal est invité à en délibérer et approuver les modifications des statuts de l’EPPC « 
musiques et cultures ».  
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

20. Mise à jour de la convention de mise à disposition du bâtiment du 64 rue de 
la Marne à l’EPCC Musiques & Cultures– (Annexe 6) 

 
 
Dossier présenté par M. BOIVIN 
 
Vu la délibération n°16 du 23 juin 2016 validant la convention de mise à disposition du bâtiment 
situé au 64 rue de la Marne au profit de l’EPCC Musiques & Culture. 
 
La convention prévoyait la prise en charge par l’EPCC de la fourniture des fluides et des contrôles 
réglementaires sur le bâtiment. 
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Suite à l’évolution des statuts de l’EPCC la commune reprendra à sa charge au 01/01/2025 les 
contrats suivants : 
 

- Fourniture en électricité 
- Fourniture eau et assainissement 
- Redevance d’Ordures Ménagères 
- Contrôles réglementaires électriques et Incendie 

 
En contrepartie la commune voit baisser la subvention attribuée à l’EPCC des charges équivalentes. 
 
Une nouvelle convention en annexe est proposée pour prendre en compte les nouvelles conditions 
de mise à disposition du bâtiment. 
 
Le Conseil municipal est invité à valider la convention de mise à disposition modifiée au profit de 
l’EPCC du bâtiment situé au 64 rue de la Marne et autoriser le maire à signer la convention et à 
mettre en œuvre l’ensemble des modalités qu’elle prévoit. 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

21. Association Ener’gence – Renouvellement de la convention– (Annexe 7) 

 
Dossier présenté par M. CORNIC 
 
Sur le Pays de Brest, Éner’gence, l’agence locale de l’énergie et du climat, propose un conseil en 
énergie partagé pour toutes les communes de moins de 15 000 habitants. Éner’gence a pour 
objectif d’aider les petites et moyennes collectivités à faire des économies d’énergie (électricité, 
carburants, combustibles) et d’eau, et de les accompagner dans leur démarche de maîtrise de 
l’énergie. Le dispositif inclut notamment le bilan annuel des consommations d’eau et d’énergie des 
bâtiments communaux et propose des optimisations pour améliorer la performance énergétique ou 
réduire les consommations. 
 
La convention qui lie la collectivité et l’association est arrivée à échéance le 31/12/2024. 
 
Pour 2025, l’adhésion au CEP s’élève à 1,49 €/an/habitant net de taxes. La cotisation annuelle de la 
Ville de Lesneven s’élève à 10 991,73 €.   
 
Il est demandé au Conseil municipal d’approuver l’adhésion à l’association Éner’gence à compter du 
01/01/2025 pour une durée de 3 ans, dans les conditions définies dans le projet de convention et 
d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents à intervenir dans sa mise en œuvre. 

 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

22. Campagne incitative de ravalement des façades – modification du 
règlement– (Annexe 8) 

 
Dossier présenté par M. BOUCHARE 
 
Après une année de mise en œuvre, le bilan de la campagne de ravalement des façades du centre-
ville est le suivant : 
- Les propriétaires se sont saisis du dispositif puisque 5 projets ont été financés ; 7 projets ont 

fait l’objet d’une déclaration de travaux préalable et seront prochainement réalisés.  
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- Il est observé que la rédaction du règlement des aides permet des interprétations différentes 

sur le niveau de financements et ne facilite pas l’apport d’une information claire aux porteurs 

de projets. 

 

- Peu de porteurs de projets ont saisi l’opportunité d’introduire de la couleur sur leurs façades 

en réinstallant des volets ou en rénovant leurs gardes corps. Ceci implique que les objectifs 

de la campagne sont partiellement atteints pour le moment. Pour mémoire les objectifs 

étaient les suivants : 

o Révéler le patrimoine architectural par la couleur 

o Revaloriser chaque façade en faisant ressortir ses détails 

o Animer et renforcer une identité urbaine en apportant de la couleur aux façades 

o Réchauffer les ambiances urbaines en animant les linéaires stratégiques  

 

- L’enveloppe prévisionnelle annuelle dédiée à l’action n’est pas utilisée complètement.  

Pour améliorer le dispositif il est proposé de procéder à une modification du règlement adopté le 29 
juin 2023 comme explicité dans l’annexe à la délibération.  
 
Les modifications portent sur la formulation du niveau des aides. Un seul montant d’aide est modifié, 
celui pour soutenir la mise en place de volets qui passent de 100€ à 300€ par paire de volets. 
 
Il sera proposé au Conseil municipal d’approuver les modifications apportées au règlement de la 
campagne incitative de ravalement de façades. 
 
Avis de la commission foncière : favorable   
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
Mme MARTIN demande si la difficulté vient d’un choix de couleur.  
Mme BALCON lui répond que le coût des volets est important et non compensé par la 
subvention. 
 
 

23. Levée des réserves issues de l’enquête publique et parcellaire conjointe 
préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) en vue de requalification 

de la friche urbaine commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses 
abords à Lesneven par une opération de logements collectifs et sociaux 

pour un public diversifié – (Annexe 9) 

 
 
Dossier présenté par Mme BALCON 
 
Madame le Maire rappelle que : 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 24/02/2022, la commune de Lesneven a sollicité 
l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne) pour engager la procédure préalable à 
la Déclaration d’utilité publique (DUP) relative au projet de requalification de la friche urbaine 
commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses abords à Lesneven par une opération de 
logements collectifs et sociaux pour un public diversifié, les démarches amiables n’ayant pu aboutir. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29 ;  
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.1112- 2 ; 
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Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles R.112- 1 à 
R.112-24, et ses articles L.1, L.110-1 et L.131-1,  
Vu la convention opérationnelle d’actions foncières du 20 juillet 2017 conclue entre la commune de 
Lesneven et l’Etablissement Public Foncier de Bretagne et ses avenants en date des 11 avril 2022 
portant modification des critères d’intervention et du périmètre et 28 octobre 2024 portant 
prolongation de durée ; 
Vu l’arrêté ministériel du 4 décembre 2024 portant nomination de la directrice générale de l'EPF 
Bretagne, 
Vu le règlement intérieur de l’Établissement Public Foncier de Bretagne et notamment son article 44 
qui dispose que le Directeur Général peut procéder aux acquisitions foncières, par voie amiable ou 
par exercice du droit de préemption, conduire les phases administratives et judiciaires de la 
procédure d’expropriation, solliciter l’ouverture des enquêtes correspondantes, solliciter le bénéfice 
des arrêtés concomitants au bénéfice de l’établissement, procéder aux rétrocessions foncières, 
Vu la délibération du conseil municipal de Lesneven en date du 24 février 2022 demandant à l’EPF 
Bretagne d’engager une procédure de déclaration d’enquête publique assortie d’une enquête 
parcellaire et de solliciter de Monsieur le Préfet du Finistère l’ouverture de ces enquêtes conjointes ; 
Vu la délibération du 1er mars 2022 du conseil d’administration de l’EPF Bretagne autorisant le 
président à solliciter l’ouverture d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et d’une 
enquête publique parcellaire conjointe ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 octobre 2024 portant ouverture d’une enquête publique préalable à la 
déclaration d’utilité publique et d’une enquête parcellaire relatives au projet de requalification de la 
friche urbaine commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses abords à Lesneven par une 
opération de logements collectifs et sociaux pour un public diversifié ; 
Vu le rapport du commissaire-enquêteur en date du 30 novembre 2024 et ses conclusions motivées 
pour la déclaration d’utilité publique et l’enquête parcellaire transmis le 12 décembre 2024 à 
l’autorité expropriante ; 
Vu le courrier de l’EPF Bretagne, en date du 5 février 2025, visant à apporter des réponses aux 
réserves exprimées par le commissaire-enquêteur, 
 
Considérant que par ces rapports et conclusions, le commissaire enquêteur, au titre de ces 
enquêtes publiques, a notamment relevé ce qui suit : 

− « que la procédure, la préparation et le déroulement de l’enquête publique préalable à la 
DUP ont été réalisés dans des conditions favorables » ; 

− « l’acquisition des parcelles AC 505, AC 454 et 457 est, à mon avis, indispensable à la 
réalisation du projet de démolition/reconstruction. Ce n’est pas le cas pour les parcelles AC 
455 et 456 » ; 

− « que la galerie commerciale n’a pas d’avenir et que l’emprise foncière de 2200 m2 peut être 
différemment utilisée pour valoriser le centre-ville de Lesneven, mon avis est favorable au 
projet de démolition de la galerie commerciale Duchesse Anne. Je recommande qu’un 
rendez-vous en présentiel soit organisé entre l’expropriant (Mme Contamine de l’EPF de 
Bretagne) et l’exproprié (M. Bescond) dans le but d’espérer une décision amiable évitant des 
procédures longues et permettant la mise en œuvre des travaux. Je recommande aussi que 
des dispositions soient prises pour mesurer d’éventuelles instabilités ou fissurations induites 
par les travaux qui seront réalisés sur les parcelles AC 505, AC454 et AC457 » ; 

− « Le besoin principal identifié sur la commune est la création de logements adaptés à la 
demande de la population » ; 

− « que si l’objectif est de loger aussi des personnes âgées et handicapées à mobilité réduite, 
la perspective de se déplacer dans des liaisons douces ne suffit pas et celle de rechercher 
des stationnements de véhicules motorisés à 3 minutes ou plus à pied, non plus. Les 
besoins sont, à cet égard, d’avoir des accès directs aux bâtiments donc des stationnements 
au sein de la parcelle AC 505, ce que permet de prévoir le PLUiH (cf § 1 de l’art UH-2.4). 

Les ascenseurs sont certes une charge à la construction mais leur absence contraint les personnes 
à mobilité réduite à être exclusivement logées au RDC. L’objectif annoncé de mixité ne devrait-il pas 
permettre de loger indifféremment les personnes à mobilité réduite aux étages ou au RDC ou 
d’anticiper les besoins ? » ; 

− « Par conséquent, au vu des réponses du maître d’ouvrage aux commentaires du public et à 
mes commentaires, je suis favorable au principe de construire des immeubles sur la parcelle 
AC 505 mais je constate que le projet n’est pas abouti. Des propositions d’évolution sont 
nécessaires et/ou sont prévues pour définir les emprises au sol, le 
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positionnement des bâtiments, organiser le stationnement, etc…avant de lancer l’appel 
d’offres pour travaux qui est prévu par la commune de Lesneven. Le projet définitif doit par 
ailleurs être soumis à l’Architecte des Bâtiments de France. Ces évolutions ne peuvent être 
considérées à la marge. Un avis favorable de ma part, sur le projet présenté, ne permettrait 
pas de telles évolutions. Par conséquent mon avis est favorable sur le principe de construire 
des logements mais sous réserve de présenter un projet qui : 

1) corrige les emprises au sol qui diffèrent dans le dossier d’enquête publique préalable à la DUP au 
niveau du sous-dossier « Plan général des travaux » et dans le sous-dossier « Caractéristiques des 
ouvrages les plus importants », 
2) prenne en compte notamment les besoins de stationnement ainsi que les propositions auxquelles 
s’engagent le maître d’ouvrage dans ses réponses au public » ; 

− « mon avis final est que : 

• L’utilité publique de démolir la galerie Duchesse Anne me parait évidente. 

• La nécessité de déclarer d’utilité publique les parcelles AC 505, AC454 et AC 457 est justifiée. 

• Les projets de construction et d’aménagement de logements de la parcelle AC505 ne sont pas 
aboutis. Il ne m’est pas possible de donner un avis favorable simple à l’utilité publique d’un projet qui 
est susceptible d’évoluer fortement pour les raisons évoquées dans le paragraphe précédent. Cela 
empêcherait des évolutions sur l’emplacement, la typologie et l’équipement des bâtiments, les 
stationnements, etc……. ». 
 
Considérant qu’au terme de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable 
avec réserve et recommandations dans ses conclusions sur la déclaration d’utilité publique du projet 
de requalification de la friche urbaine commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses abords à 
Lesneven par une opération de logements collectifs et sociaux pour un public diversifié, qui portent 
sur ce qui suit : 
« Que le projet de construction et d’aménagement évolue conformément aux conclusions du § 
précédent, donc, que le projet soit retravaillé afin de définir les emprises au sol des bâtiments et leur 
positionnement et de prendre, notamment, en compte les besoins de stationnement privatifs avec 
accès direct aux bâtiments, au moins pour les personnes à mobilité réduite, le besoin d’ascenseurs, 
la réduction des vis-à-vis, le maintien des vues dégagées des immeubles riverains et le futur avis de 
l’Architecte des bâtiments de France. 
De plus, je recommande de mettre en place des dispositifs pour mesurer les impacts ou l’absence 
d’impacts des travaux à venir sur les bâtiments riverains des parcelles AC 505, AC 454 et AC 457. 
Je recommande, enfin, d’organiser un rendez-vous en présentiel entre la personne susceptible 
d’être expropriée et la direction générale de l’EPF de Bretagne. Mme Carole Contamine accède 
favorablement à la demande de rendez-vous de M. Philippe Bescond. Il conviendra qu’il prenne 
contact avec l’EPF de Bretagne pour qu’une rencontre soit organisée en janvier 2025 ». 
 
Considérant que par courrier en date du 12 décembre 2024, les services instructeurs de la 
préfecture du Finistère ont : 

- sollicité de l’EPF Bretagne l’envoi des « documents modifiés au regard de l’emprise au sol 
concernant les rubriques « plan générale des travaux » et « caractéristiques des ouvrages 
les plus importants du dossier » » ; 

- demandé d’indiquer « si le volet stationnement a évolué depuis la clôture de l’enquête » ; 
- rappelé que « la commissaire enquêtrice recommande la mise en place de dispositifs de 

mesure d’impacts des travaux sur les bâtiments des parcelles riveraines ainsi que 
l’organisation d’un rendez-vous entre M. Bescond et l’EPF ». 

 
Considérant que l’autorité expropriante a, par courrier en date du 5 février 2025 dont une copie sera 
annexée à la présente délibération, apporté les réponses suivantes aux réserves soulevées par le 
Commissaire-enquêteur : 

− Une rectification de l’erreur matérielle relativement à l’emprise au sol des bâtiments 
entre le document inséré dans la notice et celui du plan général des travaux ; 

− Concernant le besoin de stationnement, plusieurs solutions sont proposées : mise en 
œuvre de négociations relatives au foncier sur lequel le PLUI a récemment intégré un 
emplacement réservé sur la parcelle AC 506 immédiatement riveraine du projet ; 
ouverture de places de stationnement publiques sur le pourtour du projet ; exigence 
via le cahier des charges lors de la sélection du porteur de projet de solutions 
adaptées sur l’emprise foncière du projet ; 
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− Concernant le besoin d’ascenseur, lors de la sélection du porteur de projet le respect 
des dispositions du Code de la construction et de l’habitation s’imposera ; 

− Concernant la réduction des vis-à-vis et maintien d’une vue dégagées des immeubles 
riverains, la régularité administrative de la construction s’imposera lors de l'édification 
de bâtiments toutefois, l’EPF Bretagne et la Commune indiquent être ouverts à toutes 
discussions amiables sur ces points ; 

− S’agissant du futur avis de l’architecte des bâtiments de France, ce dernier sera 
consulté avant le dépôt de permis de construire ; 

− Les travaux de démolition menés par le maitre d’ouvrage déconstruction feront l’objet 
d’une mise en œuvre de diverses mesures qui seront retranscrites dans les pièces de 
marché public de travaux ; 

− Le propriétaire sera rencontré prochainement par la Directrice Générale de l’EPF 
Bretagne ; 

 
Considérant que conformément à l’article R.112-23 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, les réserves émises doivent être levées, par l’organe délibérant de la collectivité 
compétente, dans un délai de trois mois à compter de la réception du rapport ; 
 
Entendu l’exposé de Madame le Maire et connaissance prise du courrier de levée de réserves en 
date du 5 février 2025 ; 
 
Il sera proposé au Conseil municipal :  
 
De décider de prendre acte de l’avis favorable avec réserve et recommandations émis par le 
commissaire enquêteur dans ses rapports, avis et conclusions portant sur la DUP en vue de réaliser 
une opération de requalification de la friche urbaine commerciale de la galerie Duchesse Anne et de 
ses abords à Lesneven par une opération de logements collectifs et sociaux pour un public 
diversifié ; 
 
D’approuver les modalités de levée des réserves émises par le commissaire enquêteur,  
 
De confirmer l’opportunité de la poursuite du projet de requalification de la friche urbaine 
commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses abords à Lesneven par une opération de 
logements collectifs et sociaux pour un public diversifié ; 
 
D’approuver la poursuite de la procédure de déclaration d’utilité publique menée par l’EPF Bretagne, 
dans les conditions et selon les modalités définies dans la présente délibération, en sollicitant la 
délivrance des arrêtés de DUP et de cessibilité auprès de Monsieur le Préfet du Finistère ;  
 
D’autoriser Madame la maire à prendre tous les actes nécessaires à la poursuite de ce projet. 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable, l’opposition prend acte. 
 
Accord du Conseil municipal : 23 votants pour, 5 abstentions (M. LOAËC, Mme BERTHOU, M. 
CABON, Mmes VARNIER et RUSCIO). 
 
M. QUELLEC met en avant que l’enquêteur souligne dans son rapport que la galerie 
commerciale n’a pas d’avenir. 
 
 

24. Cessions des ilots Brizeux et Sacré-Cœur 

 
Dossier présenté par Mme BALCON 
 
Madame la Maire rappelle le projet de la commune de Lesneven de réaliser une opération 
immobilière de renouvellement urbain dans l’objectif de proposer une offre nouvelle de logements. 
 
La commune de Lesneven s’est rendue propriétaire des biens suivants, savoir : 



 
 
 

24 

 

Référence 
cadastrale 

Contenance (m²) 

29124-AD0175 253 m² 

29124-AD0174 182 m² 

29124-AD0173 98 m² 

29124-AD0172 77 m² 

29124-AD0377 204 m² 

29124-AD0170 33 m² 

 
En outre, ce projet a notamment nécessité l’acquisition d’emprises foncières sises 1 rue 
Portzmoguer à Lesneven. Pour l’acquisition et le portage de ces emprises, la commune de 
Lesneven a décidé de faire appel à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne), par 
le biais d’une convention opérationnelle d’actions foncières signée le 22 août 2014, modifiée par 
avenants des 14 novembre 2022 et 25 juin 2024.  
 
La Commune a mis en œuvre en 2015 une étude pré- opérationnelle pour la réalisation d’une 
opération urbaine et immobilière sur ce secteur, menée par le cabinet d’architectes Tristan La 
Prairie. 
 
Dans ce cadre, la parcelle cadastrée AD n°338 a été acquise par l’EPF Bretagne aux termes d’une 
procédure de parcelle en état d’abandon manifeste portée par l’EPF Bretagne. Par arrêté préfectoral 
rendu le 18 mai 2017, Monsieur le Préfet du Finistère a déclaré d’utilité publique l’opération 
d’aménagement suivante : 
 « Est déclaré d’utilité publique l’opération d’aménagement urbain visant à la création de 27 
logements dont au moins 9 logements locatifs sociaux, l’aménagement d’un espace public 
comprenant 27 places de stationnement et d’un équipement culturel public au 1 rue de Portzmoguer 
sur le territoire de la commune de Lesneven ». 
Aux termes de l’ordonnance d’expropriation rendue le 27 novembre 2017, l’EPF Bretagne s’est vu 
transférer la propriété des biens édifiés sur la parcelle cadastrée AD n°338 qui sont donc 
actuellement propriété de l’EPF Bretagne. 
 
La convention opérationnelle prévoit que le projet porté sur ce secteur devait, a minima, atteindre les 
objectifs suivants : 

− une densité minimale de 60 logements par hectare (sachant que pour les projets mixtes, 70 
m² de surface plancher d’équipements, services, activités ou commerces équivalent à un 
logement) ; 

− dans la partie du programme consacrée au logement : 30% minimum de logements locatifs 
sociaux de type PLUS-PLAI. 

− De réaliser des constructions performantes énergétiquement : 
o Pour les constructions neuves d’habitation, en respectant les normes en vigueur 
o Pour les constructions anciennes d’habitation, en recherchant une amélioration de la 

qualité énergétique des bâtiments visant à la classe C du diagnostic de performance 
énergétique 

o Pour les constructions d’activité, en visant une optimisation énergétique des 
constructions 

En 2024 avec l’appui du bureau d’études URBANIS, la Commune a réalisé une étude pré-
opérationnelle visant à définir les enjeux architecturaux et urbains du futur projet. 
 
Afin de préciser les modalités de réalisation d’un projet sur les fonciers précités, la commune de 
Lesneven a mis en œuvre, avec l’accompagnement de l’EPF Bretagne, un appel à candidature 
« opérateurs immobiliers » publié sur la plateforme mégalis. La date limite de réception des offres 
était fixée au 27 septembre 2024 à 12h. 
 
Cet appel à projet « opérateurs immobiliers » visait à retenir un opérateur ou groupement 
d’opérateurs dans la perspective d’une vente future du terrain afin de permettre la réalisation de 
l’opération projetée.  
La consultation s’est déroulée en deux phases. Une première permettait à tout opérateur de 
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candidater et de remettre un mémoire technique, puis une seconde était destinée à auditionner les 
trois équipes disposant de la meilleure notation à la suite de l’analyse des offres.  
 
Les critères de sélection des opérateurs définis dans l’appel à candidature et leur pondération 
étaient les suivants :  

- Critère prix – offre de charge foncière : 30%  
- Critère technique : 50% décomposé selon les sous-critères suivants :  

• Qualité de la programmation en logements : 15 points ;  

• Qualité de la composition urbaine du projet, qualité architecturale : 20 points ;  

• Capacité économique et technique du candidat : 15 points.   
- Critère planning : 20% 

A la date limite de réception des offres le 27 septembre 2024, trois offres ont été déposées par les 
groupements suivants : 

- Offre 1 – Espacil Habitat  
- Offre 2 – Groupement « Cabon Abernot » 
- Offre 3 – SCCV cœur de Lesneven 

 
La commission d’appels d’offre, qui s’est réunie le 07 octobre 2024, a jugée recevable les offres 2 et 
3. Ces groupements ont été admis à venir présenter leur offre en audition le 25 octobre 2024, en 
présence de la commission d’appels d’offres. 
 
À la suite de l’audition, des demandes de précisions et questions complémentaires ont été 
transmises par courriel aux candidats le 4 et le 14 novembre 2024 ayant donné lieu à la 
transmission de réponses écrites de la part du candidat le 19 novembre 2024. 
 
L’acquisition sera précédée de la signature d’une promesse de vente soumettant notamment la 
signature de l’acte authentique à l’obtention des financements par les porteurs de projets et aux 
autorisations d’urbanisme purgées de tout recours. 
 
En attente d’estimations des coûts concernant les frais de bornage, les honoraires et le 
déraccordement des réseaux, le ratio de répartitions des frais entre la commune et l’acquéreur n’a 
pas été validé à ce stade. La répartition de ces coûts fera l’objet d’une décision ultérieure du conseil 
municipal qui interviendra en amont de la signature de l’acte authentique. 
 
 
Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, modifié par les décrets  
n° 2014-1735 du 29 décembre 2014 et n° 2018-31 du 19 janvier 2018, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article R. 321-9,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2241-1 et L.2122-21 
 
Vu la convention opérationnelle et d’actions foncières signée entre la commune de Lesneven et 
l'EPF Bretagne le 22 août 2014, modifiée par avenant le 14 novembre 2022 et le 25 juin 2024, 
 
Vu le dossier de consultation d’appel à candidature « opérateurs immobiliers » publié par la 
commune de Lesneven le 7 juin 2024 et les modalités détaillées de consultation qu’il comporte,  
 
Vu les propositions remises au terme de la consultation, par les groupements : Espacil Habitat, 
groupement « Cabon Abernot » et SCCV cœur de Lesneven et les ajustements et précisions qui y 
ont été apportés à l’occasion de l’audition du 25 octobre 2024 puis, lors des échanges ultérieurs ; 
 
Vu la délibération du 14 décembre 2024 du conseil municipal validant les conclusions de la 
commission d’appels d’offres et acceptant le projet d’aménagement et l’offre de charge foncière 
établie par le groupement « Cabon Abernot », comprenant la démolition des bâtiments par leurs 
soins ; 
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Vu l’avis de la Direction Immobilière de l’Etat (DIE) en date du 7 février 2024 et relatif aux parcelles 
vendues par la commune de Lesneven, indiquant la valeur des biens à hauteur de 133 000€HT 
assorti d’une marge d’appréciation de -10% 
 
Considérant que la commune de Lesneven est propriétaire des emprises foncières, savoir : 
 

Référence 
cadastrale 

Contenance (m²) 

29124-AD0175 253 m² 

29124-AD0174 182 m² 

29124-AD0173 98 m² 

29124-AD0172 77 m² 

29124-AD0377 204 m² 

29124-AD0170 33 m² 

 
Considérant que pour mener à bien ce projet, la commune de Lesneven a fait appel à l'EPF 
Bretagne pour acquérir et porter l’emprise nécessaire à sa réalisation sises 1 rue Portzmoguer à 
Lesneven,  
 
Considérant que ce projet entrant désormais dans sa phase opérationnelle, il convient que la 
commune de Lesneven et l’EPF Bretagne puissent poursuivre avec le groupement « Cabon 
Abernot » la discussion sur les modalités concrètes d’organisation des cessions suivantes : 

- Par la commune de Lesneven, des parcelles ci-dessous référencées : 
 

Référence 
cadastrale 

Contenance (m²) 

29124-AD0175 253 m² 

29124-AD0174 182 m² 

29124-AD0173 98 m² 

29124-AD0172 77 m² 

29124-AD0377 204 m² 

29124-AD0170 33 m² 

 
- Par l’EPF Bretagne, de la parcelle ci-dessous référencée : 
 

Ref.cadastre Contenance 

29124-AD0338 2 460 m² 

 
Considérant que la convention opérationnelle encadrant l’intervention de l’EPF Bretagne, signée le 
22 août 2014, modifiée par avenants en date des 14 novembre 2022 et 25 juin 2024, prévoit 
notamment :  

− une densité minimale de 60 logements par hectare (sachant que pour les projets mixtes, 70 
m² de surface plancher d’équipements, services, activités ou commerces équivalent à un 
logement) ; 

− dans la partie du programme consacrée au logement : 30% minimum de logements locatifs 
sociaux de type PLUS-PLAI. 

− De réaliser des constructions performantes énergétiquement : 
o Pour les constructions neuves d’habitation, en respectant les normes en vigueur 
o Pour les constructions anciennes d’habitation, en recherchant une amélioration de la 

qualité énergétique des bâtiments visant à la classe C du diagnostic de performance 
énergétique 

o Pour les constructions d’activité, en visant une optimisation énergétique des 
constructions ; 

Considérant que l’opérateur a été choisi pour la qualité du projet qu’il propose. En effet, l’opérateur 
s’engage à réaliser une opération de densification comprenant environ 32 logements dont 10 
logements locatifs sociaux sur l’ilot de la parcelle 1 rue Portzmoguer à Lesneven et 10 logements 
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supplémentaires sur l’ilot Brizeux ; 
 
Considérant que ce projet de renouvellement urbain des friches Sacré-cœur et Brizeux est inscrit 
aux actions de l’Opération de Revitalisation Territoriale, 
 
Considérant que le projet de l’opérateur sus-désigné répond auxdits critères de la convention 
opérationnelle rappelée ci-dessus ; 
 
Considérant que l’opérateur désigné devra respecter le projet d’aménagement évoqué dans l’arrêté 
de déclaration d’utilité publique en date du 18 mai 2017, 
 
Considérant que les critères de l’appel à manifestation d’intérêts seront respectés au regard des 
engagements pris par les acquéreurs, 
 
Considérant que le non-respect du cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêts est une 
condition suspensive à la vente 
 
Considérant que le prix de revient de l’opération porté par l’EPF est déterminé conformément aux 
stipulations de l’article 18 de la convention opérationnelle susmentionnée et est aujourd’hui estimé 
à quarante-quatre mille neuf cent quarante-six euros et trente-deux centimes (44.946,32 €) TTC, se 
décomposant comme suit : 

- Prix hors taxe : trente-sept mille quatre cent cinquante-cinq euros et quarante-trois centimes 
(37.455,43 €) ; 

- Taxe sur la valeur ajoutée au taux de 20 % : sept mille quatre cent quatre-vingt-dix euros et 
quatre-vingt-neuf centimes (7.490,89 €) ; 

 
Considérant que la vente se fera sous le régime de la taxe sur la valeur ajoutée établie sur la 
marge ; 
 
Considérant que le prix de vente des parcelles de l’îlot Brizeux s’établit à quatre-vingt-dix mille euros 
cinquante-trois et soixante-huit centimes (90 053,68€) TTC, 
 
Considérant que les chiffres du tableau ci-annexé sont susceptibles d’évoluer pour coller à la réalité 
des dépenses supportées par l’EPF Bretagne et qu’en conséquence la commune de Lesneven 
remboursera en outre à l’EPF Bretagne, sur justificatif, toute charge, dépense ou impôt, non prévu 
sur le tableau ci-annexé, de quelque nature qu’il soit, qui interviendrait sur ce bien au titre du 
portage ; 
 
Considérant que le prix de vente est inférieur à l’évaluation car la commune a pour objectif de 
produire des logements abordables pour répondre à la demande et que les opérations en 
renouvellement urbain sont plus coûteuses pour les porteurs de projet du fait de démolition de 
l’existant ; dans ce cas le porteur de projet va prendre en charge la démolition des bâtiments 
existants, 
 
Considérant que le groupement « Cabon Abernot » s’engage à faire respecter l’ensemble des 
critères sus-énoncés relatifs au projet de la commune de Lesneven ; 
 
Entendu l’exposé de Madame le Maire, 
 
Il sera demandé au Conseil municipal :  
 
D’approuver la désignation de l’opérateur provisoirement dénommé groupement « Cabon Abernot » 
en tant que futur opérateur du projet et futur acquéreur du foncier en cours de portage par l’EPF 
Bretagne ainsi que des fonciers dont la commune de Lesneven est propriétaire ;    
 
De demander que soit procédé aux reventes suivantes au profit dudit groupement, savoir : 

- par la commune de Lesneven, des biens suivants situés sur le territoire de ladite commune : 
 

Référence Contenance (m²) 
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cadastrale 

29124-AD0175 253 m² 

29124-AD0174 182 m² 

29124-AD0173 98 m² 

29124-AD0172 77 m² 

29124-AD0377 204 m² 

29124-AD0170 33 m² 

 
- par l’Etablissement Public Foncier de Bretagne, du bien suivant situé sur la commune de 

Lesneven : 

Ref.cadastre Contenance 

29124-AD0338 2 460 m² 

 
D’approuver les modalités de calcul du prix de revient du bien cadastré parcelle AD n°338, 
rappelées à l’article 18 de la convention opérationnelle et, son estimation pour un montant de 
quarante-quatre mille neuf cent quarante-six euros et trente-deux centimes (44.946,32 €) TTC à ce 
jour, susceptible d’évoluer selon lesdites modalités, 
 
D’approuver les cessions des biens ci-dessus désignés, au profit du groupement susmentionné, aux 
prix suivants : 

- par la commune de Lesneven, au prix global de quatre-vingt-dix mille euros cinquante-trois et 

soixante-huit centimes (90 053,68€) TTC ; 

- par l’Etablissement Public Foncier de Bretagne, au prix de quarante-quatre mille neuf cent 
quarante-six euros et trente-deux centimes (44.946,32 €) TTC. 
 

D’autoriser Madame la Maire à signer tous actes et documents ainsi qu’à prendre toutes mesures 
nécessaires à la poursuite des échanges avec cet opérateur, dans le but de préciser et mettre au 
point les modalités ultérieures de cession du foncier à son profit, pour la réalisation du projet.  
 
De donner pouvoirs, le cas échéant, à Madame la Maire pour intervenir à l’acte de cession par 
l’Etablissement Public Foncier de Bretagne au profit de l’opérateur sélectionné. 
 
De donner pouvoirs à Madame la Maire à l’effet de signer la promesse synallagmatique et l’acte de 
cession des terrains dont la commune de Lesneven est propriétaire ainsi que, tous documents et 
pièces utiles à ladite vente au profit de l’opérateur sélectionné. 
 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. (Non-participation au vote de M. CABON qui avait 
donné procuration à Mme VARNIER). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

25. Régularisation foncière magasin Netto 
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Dossier présenté par M. BOUCHARE 
 
Le propriétaire du magasin Netto va céder son magasin. A cet effet, il a sollicité un géomètre pour 
établir les limites exactes de sa propriété. Le bornage a permis de constater un dépassement sur le 
domaine public de 11 à 15 cm du bardage situé à l’arrière du magasin, sur une longueur d’environ 
33,95m. La surface représente 5m². 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’ensemble des frais de bornage et de notaire sera à sa charge.  
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à signer l’ensemble des actes 
relatifs à la cession de cette emprise. 

 
Avis de la commission « Finances – Administration générale » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 
 

26. Rapport annuel de la commission communale pour l’accessibilité – 
(annexe séparée 4)  

 
Dossier présenté par Mme LE BIHAN 
 

Vu l’article L2143-3 du Code général des collectivités territoriales, relatif à la création, dans les 

communes de 5 000 habitants et plus, d’une commission communale pour l’accessibilité. 

Vu la délibération municipale n°7, en date du 10 juin 2020, renouvelant la Commission communale 
pour l’accessibilité et fixant sa composition. 
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Il est rappelé que cette commission dresse le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, 
de la voirie, des espaces publics et des transports. Elle établit un rapport annuel présenté en 
Conseil municipal et fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 
l'existant.  
 
Considérant que la Commission Communale pour l’Accessibilité s’est réunie les 17 avril 2024 ;  
 
Considérant que le rapport annuel de la commission Accessibilité a été présenté à la Commission le 
20 février 2025 ; 
 
Il sera demandé au Conseil municipal de prendre acte de la présentation du rapport annuel de la 
Commission communale pour l’accessibilité, annexé à la présente délibération. 
  
 
Avis de la commission « accessibilité » : favorable 
 
Accord unanime du Conseil municipal. 
 
 

27. Informations 

 

- Prochains Conseils municipaux :  
o le jeudi 10 avril à 18h30. 

 
La séance est levée à 19h45. 
 
Ce procès-verbal est adopté à l’unanimité des présents lors de la séance du 10 avril 2025                       
 

Le 10 avril 2025, 
 

Le Maire,       Le secrétaire, 
 
 
 
 
 
Claudie BALCON       Christophe BOIVIN  
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Annexe 1 - Règlement Kannadig 
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Annexe 2 - Micro-Folie : signature de la charte d’adhésion au dispositif 
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Annexe 3 - Micro-Folie : signature du contrat de prêt kit micro-folie mobile 
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Annexe 4 - Convention de partenariat entre la Médiathèque et le le Foyer de vie du 
Bois Bernard 
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Annexe 5 - Nouveaux statuts de l’EPCC Musiques & Cultures 
 

 
 

Annexe 6 - Mise à jour de la convention de mise à disposition du bâtiment du 64 rue de la 
Marne à l’EPCC Musiques & Cultures 
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Annexe 7 - Association Ener’gence – Renouvellement de la convention 
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Annexe 8 - Campagne incitative de ravalement des façades – modification du règlement 
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Annexe 9 - Levée des réserves issues de l’enquête publique et parcellaire conjointe 
préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) en vue de requalification de la friche 

urbaine commerciale de la galerie Duchesse Anne et de ses abords à Lesneven par une 
opération de logements collectifs et sociaux pour un public diversifié 
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